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1ère partie – La mobilisation One of Us 

 
Le samedi 7 mai 2022 s’est tenu la Convention sur l’avenir de l’Europe organisée à Bruxelles par la 
Fédération One of Us. Vous en trouverez ci-dessous la restitution synthétique des interventions. 
 
THIERRY DE LA VILLEJEGU - Directeur de la Fondation Jérôme Lejeune, vice-président de One of Us 
France  
 

Depuis son origine, One of Us s’inscrit dans le débat démocratique européen : en 2014, avec 
son initiative citoyenne européenne signée par plus d’1,7 million de citoyens européens, et en 2021 
avec sa participation à la grande consultation européenne intitulée « Conférence pour l’avenir de 
l’Europe » (CoFEU).  

Or, la volonté d’Emmanuel Macron d’inscrire le droit à l’avortement dans la Charte des droits 
fondamentaux va à l’encontre de l’expression de ces millions de citoyens, qui rappellent l’attachement 
de l’Europe aux valeurs du droit à la vie, du respect de la dignité de tout être humain. L’avenir de 
l’Europe ne peut se construire qu’en fortifiant ces valeurs fondatrices du patrimoine culturel, 
intellectuel, social et politique de l’Europe.  
C’est aux jeunes qu’a été confié d’ouvrir cette Convention. Ils sont mobilisés dans la rue, sur les réseaux 
sociaux, dans leurs associations, et s’engagent avec énergie et talent.  
 
 
MARIE-LYS - Génération Pro-vie 
France  
 

En tant que jeune française, Marie-Lys se fait la porte-parole des enfants menacés dans le 
ventre de leur mère, des mères enceintes qui demandent de l’aide, des pères qui sont démunis, des 
médecins qui sont contraints trop souvent d’accomplir des actes auxquels leur conscience n’adhère 
pas.  
La France, quoi qu’on en dise, n’est plus le pays des droits de l’Homme. C’est un pays où l’embryon 
n’est pas considéré comme un individu mais comme une excroissance un peu encombrante dont on 
peu se débarrasser, qui ne respecte pas la vie dès son commencement (malgré la disposition du code 
civil). La France est le leader européen en termes de nombre d’avortements par année.  
La France est le pays où les fœtus handicapés peuvent être tués sans aucune limite, contrairement aux 
autres ; c’est un pays où la discrimination débute dès le commencement de la vie. C’est un pays où les 
enfants ne naissent donc pas libres et égaux en droit.  

Au contraire, la Pologne est signe d’espérance pour l’Europe puisqu’elle protège désormais les 
fœtus atteints d’une grave malformation ; c’est un pays qui a écouté son peuple, et les initiatives 
citoyennes polonaises qui demandaient plus de protection du fœtus in utero.  
Les jeunes ne cesseront de se battre pour que la France respecte la vie dès sa conception, et l’égalité 
entre tous. Les premiers stades de notre développement ne doivent pas faire exception. 
 
 
HANS VAN DER BREEVART – Fondation Guido de Bres  
Pays-Bas 
 
Modérateur dans les échanges de la 1ère partie. 



 

 
JEANNE – Porte-parole de One of Us 
Pologne  
 

One of Us possède une légitimité jamais égalée devant l’Union européenne. En effet, elle est 
l’ICE la plus signée des 6 examinées par la Commission européenne. Face à ce succès qui lui a donné 
un poids démocratique, One of Us s’est mobilisé pour la grande consultation organisée par la 
Commission européenne : la Conférence pour l’avenir de l’Europe. Elle a aussi récolté le plus grand 
nombre de commentaires sous sa publication « Protéger la vie humaine lorsqu’elle est vulnérable : 
une valeur de l’Europe », se plaçant ainsi à la 1ère place des publications débattues. Durant toute 
l’année 2021-2022, One of Us n’a cessé de rassembler des citoyens de tous les pays d’Europe pour 
faire connaître la voix des plus petits d’entre nous, pour défendre la vie auprès des institutions 
européennes qui la menacent gravement.  

En effet ces menaces à l’encontre du droit à la vie se multiplient aujourd’hui en Europe : 
volonté d’intégrer un droit à l’avortement dans la Charte des droits fondamentaux, en faire une valeur 
fondatrice de l’Union européenne sans laquelle les Etats ne peuvent plus obtenir des fonds européens 
via l’élargissement du mécanisme de conditionnalité, alignement sur les politiques présentées comme 
les plus progressistes en matière de droits des femmes et d’IVG avec le Pacte Simone Veil, obsession 
pour l’interruption volontaire de grossesse, dont l’interdiction serait désormais considérée comme une 
violence faite aux femmes condamnée par la Convention d’Istanbul, censure et criminalisation du 
discours pro-vie, suppression des organisations pro-vie du débat démocratique… Ce sont autant de 
projets proposés par l’Union européenne et vantés par ses institutions. Il faut donc réagir face à ces 
nouvelles menaces, et défendre ceux qui s’y opposent, comme la Pologne.  
 
BAWER AONDO-AKAA – Docteur en théologie 
Pologne 
 
L’urgence de réagir face aux menaces européennes à l’encontre du droit à la vie. 
 
 

TABLE RONDE – Pour la vie, restons mobilisés ! 
 
MARIA - I See Life 
Malte 
 

La jeunesse maltaise se lève pour protéger la vie. L’organisation « I See Life » a été fondée par 
des jeunes pour soutenir les femmes qui vivent une grossesse non désirée.  

Elle souligne que les jeunes ont souvent peur de s’exprimer en faveur de la vie. Il faut 
supprimer le cliché selon lequel les organisations pro-vie sont composées d’adultes conservateurs 
hostiles et âgés. La jeunesse se mobilise aussi pour la vie, et fonde sa réflexion sur la connaissance et 
l’éducation, sur des données factuelles, des chiffres, des statistiques.  
Le rôle de la nouvelle génération est primordial dans le combat pour la vie et pour les mères. Défendre 
la vie, c’est défendre les femmes et les mères.  

Il faut rappeler que l’être humain est unique, qu’il faut empêcher la mort de l’innocent dans le 
ventre de sa mère, que toute vie est précieuse. Il ne faut jamais oublier que chaque enfant dans le 
ventre de sa mère est aussi l’un de nous.  
 
 



 

 
CLOTHILDE – Marche pour la Vie  
Belgique 
 
La défense de la vie par les jeunes est primordiale car le droit à la vie est bien mis à mal en Belgique :  

- Concernant le début de la vie :  
L’IVG n’est désormais plus dans le code pénal, et une proposition de loi récente (2020) voudrait 
allonger le délai légal pour avorter à 18 semaines, raccourcir le délai de rétractation à 3 jours, 
supprimer tout propositions d’aides ou d’alternatives (ce qui est déjà le cas en pratique), supprimer la 
clause de conscience.  
C’est donc même la liberté de choisir la vie qui est mise à mal. 

- Concernant la fin de la vie :  
L’euthanasie a été dépénalisée en 2002 et en 2014, elle a été ouverte aux personnes mineures. 
Aujourd’hui, la Belgique va vers la légalisation de l’euthanasie pour les personnes atteintes de 
démences. Depuis mars 2020, aucune maison de repos et de soin ne peut refuser de pratiquer une 
euthanasie. Par ailleurs, on ne parle pas du tout des soins palliatifs qui sont une solution contre la 
douleur, qui apaisent et rassurent les patients et leur famille.  
C’est pourquoi la Marche pou la Vie, avec l’association CLARA Life se mobilise en Belgique à la fois 
auprès de femmes enceintes et de personnes en fin de vie.  
 
 
CAMILIA – Cœur à cœur 
Italie 
 

Restaurer le lien indéniable entre la vie et les femmes qui sont les meilleures défenseuses des 
enfants in utero : c’est l’objectif du mouvement pro-vie italien « Cœur à cœur ».  
Il consiste d’abord à remettre en valeur la culture de proximité, qui trouve son origine dans l’éthique 
de la maternité », via le lien très particulier qui unit la mère à l’enfant qui grandit en elle.  
Ensuite, il s’agit de reconnaître que cette présence qui est en elle est un enfant, est l’un des nôtres. Et 
que par conséquent, il a droit à la dignité humaine, comme tout être humain.  

Et la voix des femmes est fondamentale parce que dans le cœur de chaque femme se trouvent 
la conscience ou l’intuition que tout être humain, dès sa conception, est un enfant. 
C’est pourquoi « Cœur à cœur » propose une opération culturelle qui place au même niveau les 
revendications de libération des femmes et la défense du droit à la vie des enfants conçus. 
 
 
ALIETTE – Marche pour la Vie 
France 
 

La Marche pour la Vie est un mouvement qui s’est lancé en France à la suite de la loi Veil. Il 
réunit aujourd’hui plus de 20.000 personnes chaque année dans la rue pour défendre la vie de sa 
conception à la mort.  
En France, les lois menacent de plus en plus la vie des enfants à naître, celle des personnes en fin de 
vie, la liberté des médecins. Et la suite n’est pas plus heureuse puisqu’Emmanuel Macron vient d’être 
réélu et projette pour l’Europe d’inscrire le droit à l’avortement dans la Charte des droits 
fondamentaux.  

Ce sont les raisons pour lesquelles les jeunes français se mobilisent, et de plus en plus au fur 
et à mesure que ces lois progressent contre le droit à la vie et le respect de tout être humain. 



 

 
2ème partie – La défense des fondements culturels de l’Europe  

 
 
JAIME OREJA – Président de One of Us 
Espagne 
 

L’évènement organisé par One of Us a lieu à un moment crucial et symbolique pour 2 raisons : 
d’une part, le 9 mai a lieu la clôture de la conférence sur l’avenir de l’Europe, et d’autre part, la guerre 
en Ukraine, déclenchée en février dernier, qui nous dit beaucoup sur l’Europe et son avenir.  
Tout cela nous révèle l’obsession malsaine de réinventer la nature humaine, la culture de la vie, la 
famille, en essayant de remplacer, substituer et détruire un ordre social basé sur des fondements 
chrétiens par un désordre social implacable et croissant ; l'obsession suicidaire de prétendre que 
l'Europe a cessé d'être chrétienne, comme le prétend le président Macron, qui veut faire inscrire 
l'avortement dans la Charte européenne des droits fondamentaux.  
L’Europe est obsédée par le genre, le transhumanisme, l’avortement, les mensonges, oubliant la vérité 
c’est-à-dire : la nécessaire culture de défense, la sécurité énergétique pour notre indépendance, et 
surtout, surtout, la dimension morale, spirituelle et religieuse de l'Europe, de notre civilisation et des 
Européens.  
 

Mais mieux vaut tard que jamais : il est temps de changer, en commençant par nous-mêmes. 
« Nous ne pouvons pas faire partie d'un silence complice, face au processus culturel qui est mené par 
une mode dominante ».  
« Nous, Européens, qui défendons les fondements chrétiens de l'Europe, devons savoir faire front 
ensemble. Il faut savoir additionner et consacrer du temps à la somme des croyants et des non-
croyants, mais qui défendent les mêmes fondements ».  
Nous devons être humbles, mais en même temps ambitieux. Et nous devons être capables de 
présenter une alternative culturelle basée sur la défense de la vie, capable de libérer l'intelligence des 
Européens d'une mode dominante, comme nous le rappelle Remí Brague et comme nous l'avons fait 
il y a des siècles face à l'esclavage.  
Nous devons semer une alternative culturelle, à partir de la mobilisation, de la somme, de l'illusion de 
nombreux jeunes.  
L'Europe a besoin de notre existence, de notre présence, de notre courage et de notre capacité de 
souffrance pour défendre la vérité, notre conviction dans les fondements chrétiens de notre civilisation 
en ce moment critique, décisif et crucial. 
 
 
ELISABETTA PITINO – Membre du Comité exécutif de One of Us 
Italie 
 
Modératrice dans les échanges de la 2ème partie 
 
 
 
 
 
 



 

1er panel : La culture de la vie en Europe : dignité humaine et famille. 
 
 
ANNA ZABORSKA – Ancien membre du Parlement européen 
Slovaquie 
 
Nous pourrions nous demander : Comment promouvoir la protection de la vie humaine et de sa dignité 
en politique ? La question "COMMENT ?" devrait toujours être précédée d'une réflexion sur le thème 
"POURQUOI ?". Pourquoi la société se soucie-t-elle tant de la protection de la vie humaine et de sa 
dignité pour chaque individu ? 

Personne ne nous oblige à avorter, personne ne nous ordonne de prendre des contraceptifs 
hormonaux, personne ne nous oblige à demander l'euthanasie. Alors pourquoi ne pouvons-nous pas 
accepter la liberté des autres de décider pour eux-mêmes ? Tout simplement parce que, pour que la 
solidarité et la justice fonctionnent dans la société, la vie de chacun doit avoir la même valeur. Et parce 
que, tout comme la mort est le seul indicateur fiable de la fin de la vie, la conception est le seul 
indicateur fiable de son début. Toute autre définition comporte un risque énorme que son acceptation 
conduise à un massacre dans des situations spécifiques.  

Si nous revenons maintenant à notre question "COMMENT ?" En agissant, dans le débat public, 
conformément à l’obligation de cohérence que nous impose notre conception de la vie.  
Si nous disons que la principale raison de changer le point de vue sur la vie humaine à naître est que la 
vie de chaque personne à chaque instant de son existence est la valeur la plus élevée pour la société, 
nous devons promouvoir ce principe de manière cohérente dans tous les domaines politiques.  

La dignité de l'homme, sa liberté devant Dieu, sa famille, la solidarité entre les peuples et la 
conscience de sa propre imperfection - telles devraient être les sources de nos convictions et de nos 
actions politiques. Ces valeurs sont profondément enracinées dans chaque nation européenne. 
L'Europe est née de ces valeurs. En les reniant, nous nous renierions nous-mêmes.  
L'Europe sera ce que nous voulons qu'elle soit. 
 
 
PAOLO FLORIS – Directeur d’Administration publique et membre du Comité Famille et Vie 
Italie 
 
Le droit international a toujours eu du mal à définir la nature juridique de l’UE : elle est composée 
d’institutions technocratiques, c’est la raison pour laquelle elle n’arrive pas à dessiner une « identité 
européenne commune ». 
Comment penser la construction d’une nouvelle institution qui a pour objectif la spécificité de l’identité 
européenne ?  

Après la 2ème Guerre mondiale, la majorité de la population a eu accès à une « liberté de 
masse », qui ne trouve plus dans les institutions politiques la capacité d’y répondre. Et l’Europe s’est 
retrouvée en 1ère ligne face à cette demande de liberté social, institutionnelle, économique. Mais un 
des résultats de cette liberté a été de réduire l’homme à un consommateur.  
C’est pourquoi, la réponse politique doit être une recherche constante de l’évidence. On le voit bien 
dans les droits de l’Homme : les droits de l’Homme les plus importants sont si évidents qu’ils n’ont pas 
même besoin d’être codifiés.  

Or, le premier de ces droits, c’est le droit à la vie. Aujourd’hui ce droit est réduit à un « service 
médical ». Il est mis à mal par la remise en cause du principe de l’indisponibilité de la vie. 



 

Une civilisation ne peut être humaine que si elle chérit les droits de l’Homme, le droit à la vie, et 
particulièrement celui des plus faibles et fragiles, des plus petits.  Le droit à la vie implique de 
considérer chacun comme un sujet et non un objet.  

L’avortement est une blessure pour le monde. Elle est à l’origine de tant de pauvreté : pour la 
femme, avec la négation de la maternité ; pour l’homme, par la dévalorisation de la paternité ; pour la 
famille, en raison du manque d’acceptation d’enfants ; pour la société par la fragilisation du lien de 
solidarité mère-enfant qui est le fondement de la coexistence humaine. 

L’Europe doit donc regarder l’avenir avec espoir et avec courage, en réaffirmant que chaque 
enfant conçu est l’un des nôtres, et l’avenir de l’humanité.  
 
 

2ème panel : La défense de la liberté pour l’avenir de l’Europe : conscience, religion, expression. 
 
 
MICHEL GIHNS – Philosophe 
Belgique 
 

Qu’est-ce que la liberté, sorte de mot magique qui fait consensus ?  
. Aujourd’hui, la liberté est conçue comme une absence de toute contrainte. Chacun est censé être 
libre de décider ce qui est bon ou mauvais pour soi-même ; il n’y a de vérité que pour soi.  
. Les conséquences de cette conception sont dramatiques. Il y a une limite à ma liberté : c’est celle des 
autres. Mais si être libre c’est s’affranchir de toute contrainte, je peux décider moi-même que 
l’embryon ou un malade Alzeihmer ne sont pas vraiment humains et représentent un poids et un 
obstacle à ma liberté. Il devient alors légitime de mettre fin à leur existence, surtout s’ils n’ont pas la 
capacité de librement s’opposer à ma volonté. 
. Contre cette idéologie postmoderne de la liberté et de la vérité, il faut refuser tout type de 
discrimination entre les humains et affirmer avec force cette vérité : l’égalité inconditionnelle entre 
tous les êtres humains. La liberté authentique, c’est la coïncidence parfaite entre ce que nous voulons 
et ce que nous sommes en profondeur ; c’est vivre en adéquation avec ce qui est inscrit dans notre 
nature humaine.  
Une telle liberté ne peut se déployer que dans le respect absolu de toute vie humaine, sans exception 
aucune.  
 
 
ROCCO BUTTIGLIONE – Ancien membre du Parlement européen 
Italie 
 

Nous demandons un débat culturel libre sur le droit à la vie de l'enfant à naître. Nous 
protestons contre l'interdiction de poser la question : le bébé à naître est-il un être humain ? Le débat 
sur cette question est loin d'être tranché. Je me limite à souligner le fait que des millions et des millions 
d'Européens sont profondément convaincus qu'il/elle est un être humain et a droit à la vie. Nous 
sommes prêts à écouter les arguments contraires mais nous n'acceptons pas une sorte de nouvelle 
Inquisition persécutant ceux qui défendent les droits de l'enfant à naître et les excluant du débat civil.  

La Cour Suprême des Etats-Unis est susceptible dans les prochaines semaines de dire que 
l'avortement n'est pas un droit constitutionnel. Le droit de nombreux Etats européens (Italie et 
Allemagne entre autres) considère l'avortement non pas comme un droit mais comme un mal moral 
qui, pour certaines raisons, n'est pas poursuivi juridiquement. Il est inacceptable de l'élever au niveau 
d'un droit fondamental.  



 

Nous sommes prêts à écouter la douleur et la souffrance des femmes qui ne veulent pas poursuivre 
leur grossesse pour diverses raisons. Un débat équitable sur l'avortement doit rechercher des 
politiques qui défendent l'enfant en renforçant l'alliance entre la Mère et l'Enfant, qui concilient la 
liberté de la Mère avec le droit à la vie de l'Enfant. Cela signifie des politiques qui soutiennent les 
femmes et leur donnent la liberté de devenir mères. Nous savons que dans notre société, cette liberté 
est sévèrement limitée. Notre lutte n'est pas une lutte contre les femmes. C'est une lutte à la fois pour 
l'enfant et pour la mère.  
 
 

3ème panel : La défense de la vérité pour l’avenir de l’Europe 
 
 
CHRISTIAN FREI – Philosophe – Plateforme culturelle de One of Us 
Allemagne 
 

Nous vivons dans une Europe pacifique avec des valeurs fondamentales telles que la liberté, la 
démocratie, l’égalité, le respect de la dignité humaine, les droits de l’Homme et l’état de droit, la 
solidarité et la protection de tous. 
Or, les Etats libéraux et sécularisés vivent dans des conditions qu’ils ne peuvent garantir eux-mêmes. 
L’histoire l’illustre bien :  
Avant, l’eugénisme était une théorie acceptée par un grand nombre. Avec le programme d’assassinat 
nazi, la plupart des sociétés ont abandonné cette théorie. Mais l’idée n’a pas complètement disparue ; 
ce n’est qu’avec la recherche en biologie moléculaire que l’on sait que les hypothèses sur le 
déterminisme génétique étaient fausses et qu’il n’y a pas de race chez l’Homme.  

La question est de savoir comment l’Europe peut préserver une homogénéité socio-politique 
des valeurs fondamentales dans des conditions de liberté ? Une structure étatique libérale n’est pas 
en mesure d’imposer à ses citoyens par des moyens coercitifs, un modèle de valeurs communes.  

La Commission européenne a investi dans la lutte contre la discrimination par l’intégration du 
genre dans la recherche et l’innovation, et par le financement de sa promotion. Cette lutte contre la 
discrimination est nécessaire, mais l’octroi de fond instaure une forme de pression très forte sur les 
Etats, par laquelle la Commission veut assurer l’homogénéité socio-politique des « valeurs 
fondamentales » post-modernes telles que le genre. Mais ce faisant, elle quitte le terrain de ce qui 
constitue par essence une structure étatique libérale. Celui qui ne se soumet pas ne reçoit rien de 
Bruxelles. Ainsi, en mettant en péril une valeur fondamentale (la liberté), il y a conflit avec la 
démocratie. 
Comment pourrions-nous défendre ici la vérité telle que nous l’avons reconnue et ne pas nous engager 
en même temps pour la validité inconditionnelle des droits de la liberté ?  

Le genre, c’est comme l’eugénisme : il repose sur le postulat que le sexe est déterminé 
socialement : on sépare le sexe biologique et social. Mais est-ce la réalité ? Si nous réinventons l’être 
humain d’une manière qui ne correspond pas à sa nature, nous ne pourrons plus reconstruire la 
société. Et quelqu’un en paiera le prix : les personnes marginalisées… 
 
 
ARTHUR ALDERLIESTEN – Philosophe, éthicien, auteur 
Pays-Bas 
 

Dans la Divine Comédie, de Dante, Bénédicte est chargée d'accompagner Dante des portes du 
ciel jusqu'à Dieu, après que le poète Virgile l'ait guidé à travers l'enfer et le mont Purgatoire. Nous 



 

pouvons nous demander : où dans ces trois empires (enfer, purgatoire ou paradis) trouvons-nous la 
liberté ? La liberté peut être fausse, infernale, mais dans son essence elle est céleste, car la vérité nous 
rendra libres (Jean 8,23). La question de la liberté doit être liée à la question de la vérité. 

La liberté est l'une des valeurs qui devraient caractériser l'Europe. Mais la liberté est alors 
considérée comme l'accumulation d'un maximum de choix individuels. Et c'est un mensonge. Dans une 
communauté, la liberté d'une personne est limitée par la liberté d'une autre. Seule une idéologie 
aveugle de relativisme absolu ne le voit pas.  
La liberté ne peut se comprendre et se déployer sans la responsabilité et « l’amour illimité » :  
. La responsabilité. La liberté sans responsabilité descend vers le chaos, le désordre : c’est la règle du 
plus fort qui règnera, au détriment du faible. La liberté de l'avortement conduit à la destruction d'une 
vie humaine innocente, tout comme la culture d'embryons pour la recherche scientifique. Et la liberté 
pour un médecin de décider d'euthanasier des patients souffrant de démence n'est pas la liberté que 
l'Europe devrait promouvoir. 
 Les faibles seront-ils bientôt sacrifiés à la collectivité au nom de la liberté ?  

. « L’amour illimité » : l’amour protège et chérit les personnes vulnérables. Le théologien allemand 
Dietrich Bonhoeffer a dit : « La faiblesse est sacrée, c'est pourquoi nous nous consacrons aux faibles. 
La faiblesse n'est pas une imperfection aux yeux du Christ. Au contraire, la force est imperfection et la 
faiblesse est perfection ».  

La croissance de la liberté, qui va de pair avec la croissance de la responsabilité, signifie 
également une orientation vers la vérité. Notre époque de post-modernité et de post-christianisme 
est parfois qualifiée de "post-truth-era". On dit que le temps de la vérité est derrière nous. Le fait que 
la vérité nous rende libres nous renvoie à Jésus-Christ. Il nous incite également, en tant que 
mouvement Pro Life, à défendre la vérité : pour un traitement responsable et honnête de la vérité et 
une action véridique. 
 
 

4ème panel : faire face aux menaces générales en Europe 
 
 
FERENC HÖRCHER – Directeur de l’Institut académique des sciences 
Hongrie 
 

Après avoir vécu l’oppression communiste russe, et la délivrance avec la chute du mur de 
Berlin, la Hongrie a été invitée à rejoindre l’Union européenne. C’était une Europe beaucoup plus 
proche de l’esprit du mouvement initié par Adenauer, Schumann et de Gaspari après la 2ème Guerre 
mondiale.  C’était une autre Europe ; il y avait une chance que les deux Europe, la partie occidentale 
et la partie orientale, puissent trouver la voie de la réconciliation et la procédure pour rendre l'Europe 
plus forte. 
Mais l’histoire a pris une autre direction : la crise financière de 2008 a brisé la colonne vertébrale de 
l’économie européenne. Cette crise a été suivie par la crise migratoire, mal gérée par la chancelière 
allemande. Entre-temps, l'idéologie du genre, les questions LGBTQ et le scandale des abus sexuels ont 
entraîné une attaque générale contre les vestiges de la culture chrétienne de l'Europe. La laïcité forcée 
et l’athéisme idéologique étaient déjà présents dans le vif débat sur une référence aux racines 
chrétiennes de l'Union européenne dans les débats sur la constitution européenne, qui a conduit 
d'abord au rejet de toute référence à celle-ci, puis à l'échec du référendum de 2005 pour ratifier le 
texte en France. Ce refus de l'électorat français de se mettre à la remorque des élites est d'autant plus 
étonnant que la France était par ailleurs l'un des moteurs du mouvement vers une union toujours plus 
étroite. 



 

Le combat antichristianisme rejoint par l’activisme de genre ont été des piliers importants pour 
que la gauche obtienne la suprématie en Europe. Ils ont permis l’attaque contre la notion traditionnelle 
de mariage et la valeur de la vie en famille.  
C’est ainsi que l’Europe n’a plus la possibilité d’avoir un récit commun pour défendre ses valeurs sur le 
marché des idéologies. Par ailleurs, les indicateurs démographiques européens sont bas, à quelques 
exceptions près. Or, sans cet indicateur positif, aucune communauté ne peut prétendre qu'elle est 
dans une phase ascendante. En fait, un chiffre en baisse est une preuve évidente du déclin des 
fondements d'une civilisation. En ce sens, qu'est-ce que l'Europe, sinon une civilisation en déclin, qui 
n'est plus prête à se défendre ?  

Répétons-le : nous vivons à une époque de menaces mondiales. L'épidémie de COVID-19 est 
toujours présente, et l'Europe doit à nouveau vivre avec une nouvelle menace d'utilisation d'armes 
nucléaires, suite à l'attaque russe en Ukraine. Lorsque des différends ne peuvent être résolus, les 
partenaires des négociations peuvent facilement revenir à l'utilisation des armes pour trancher le 
conflit.  
Le défi qui se pose à l'Europe à cet égard est de savoir si elle peut trouver les moyens de mettre en 
place ses propres forces d'autodéfense, afin de garder un œil vigilant sur ses frontières. Ce qui est vrai 
sur le plan militaire l'est aussi sur le plan culturel et spirituel : L'Europe doit défendre ses acquis 
historiques, et avec eux la perspective d'un avenir prometteur, sous les attaques constantes des 
armées des idéologies de la gauche radicale de la vengeance et de la répudiation. 
 
 
ALOJZ PETERLE – Ancien Premier ministre 
Slovénie 
 

Ce que les pères fondateurs de l'UE ont fait après la Seconde Guerre mondiale était la décision 
la plus conservatrice, la plus progressiste et historique à la fois. Ils ont placé l'homme au centre, et non 
un pays, un leader ou une idéologie. L'UE a commencé par le concept de l'homme.  
La base de la construction européenne, avant le 1er traité communautaire, était le fondement culturel 
de la nouvelle construction européenne : le respect de la dignité humaine de chacun. Le concept 
d'"unité dans la diversité" et celui de "puissance douce" sont ancrés dans cette égalité fondamentale. 

Les deux premiers articles de la Charte des droits fondamentaux, qui fait partie du traité de 
Lisbonne, sont les suivants : 
"La dignité humaine est inviolable. Elle doit être respectée et protégée"  
Et "Toute personne a droit à la vie". 
Notre problème est que nous ne sommes pas d'accord sur qui est "tout le monde" et sur ce que signifie 
le respect de la dignité humaine dans l'environnement scientifique, technologique, sociétal et politique 
actuel. L'Europe n'est pas d'accord sur l'identité de l'enfant à naître ou nie même qu'il soit "qui".  Cela 
signifie que nous ne partageons pas la même compréhension de l'homme et de la vie.  
 Que pouvons-nous faire ensemble si nous ne sommes pas d'accord sur l'essentiel ? 

C'est à cela que la Conférence sur l'avenir de l'Europe devrait être attentive.  
Nous souvenons-nous de ce que Robert Schuman et Jacques Delors ont dit : L'Europe ne peut 

survivre sans son âme. L'économie ne suffit pas. Il n'est pas nécessaire de dire que l'âme présuppose 
la vie.  
Nous sommes réunis ici aujourd'hui parce que nous croyons qu'un bon avenir pour l'Europe ne peut 
être construit que sur les bases établies par les pères fondateurs et une forte culture de la vie. Il y a 
quelques décennies, la dignité était un mot clé, aujourd'hui ce mot est la vie. Nous ne considérons pas 
cela comme une question d'idéologie, mais de survie. 
Y a-t-il quelqu'un qui croit en une Europe sans Européens ?  



 

Il y a quatre-vingts ans, la liberté et la paix étaient des mots clés en Europe. La réponse des 
pères fondateurs à tous les totalitarismes était basée sur deux idées principales : le respect de la dignité 
humaine et le travail en communauté.  
Aujourd'hui, la paix est toujours en jeu, mais le nouveau mot-clé européen est la vie. La volonté de 
vivre avec les autres dans une communauté pacifique, partageant les mêmes valeurs et principes 
fondamentaux, signifie avant tout un plus grand respect de la vie.  
 
 

Conclusion 
 
 
REMI BRAGUE – Philosophe et académicien, plateforme culturelle de One of Us 
France 
 

Après l’initiative citoyenne européenne One of Us qui avait recueilli près de 2 millions de 
signatures, il s’agit aujourd’hui de « tirer au clair la conception que nous nous faisons de l’Homme ». 
Notre anthropologie est le fondement sur lequel reposait la civilisation dont nous avons hérité. Elle est 
le projet des fondateurs de la Communauté européenne, devenue Union européenne. C’est pour cela 
qu’il s’agit aujourd’hui de rappeler l’Europe à ce qu’elle est, aux principes qui l’ont rendue possible et 
qui ont fait son succès historique.  
 Prendre la parole sur les principes fondamentaux de la civilisation européenne ne va plus de 
soi. Parce qu’il y a une terreur intellectuelle, une terreur soft, en faveur de certaines représentations 
du monde et de l’Homme. Une terreur discrète mais d’autant plus efficace et donc dangereuse. Elle 
exclue par avance certaines questions, tout en se disant « sans tabou » ; elle sacralise certaines 
« avancées » ; elle s’arrange pour que l’argent des impôts subventionne les organisations qui 
travaillent dans le « bon sens », c’est-à-dire contre le bon sens ; elle laisse les questions dites gênantes 
aux humoristes et à la culpabilisation.  
 Nous ne sommes pas les 1ers à ressentir une forme de pression et à tenter d’y résister. C’est 
un travail qui devra être sans cesse repris. C’est le moment de dire qui nous sommes, aujourd’hui, 
héritiers de ceux qui ont défendu la raison, la liberté et la dignité de chaque homme, et ce depuis bien 
longtemps : saint Grégoire de Nysse (contre l’esclavage), Innocent III (contre la participation des clercs 
à l’ordalie), Adam Tanner et Friedrich Spee (contre les procès de sorcellerie et la torture). Les grands 
enquêteurs des années 1830-1840 qui dénoncèrent la misère ouvrière : Friedrich Engels, Alban de 
Villeneuve-Bargemont, Charles Dickens. Les travailleurs du mouvement socialiste, les parlementaires 
qui firent voter les premières lois limitant le travail des enfants et ceux qui interdirent la traite des 
esclaves.  
 Notre action se situe dans le droit fil de ces précurseurs. Et nous ne prétendons pas être plus 
intelligents ou même meilleurs moralement que les autres. Mais nous avons « une vue plus fine qui 
nous permet de percevoir plus clairement l’humain là où d’autres ne voient que du biologique, de 
l’économique, du politique. Nous voyons des personnes libres et intrinsèquement dignes, là où 
d’autres ne voient que des consommateurs, des électeurs potentiels, voire de la chair à canon ou des 
objets sexuels ». A l’époque de la Grèce antique, les femmes et les enfants n’étaient pas considérés 
comme humains. Et l’universalisme que certains stoïciens avaient commencé à prêcher fut diffusé par 
les Chrétiens : « Il n’y a plus ni Juif ni païen, ni homme libre ni esclave, ni homme ni femme ».  
 C’est à cause de ce regard élargi que nous refusons de jouer l’une de ces dimensions conter 
l’autre : l’homme contre la femme, le riche contre le pauvre, l’adulte contre l’enfant… Nous ne 
défendons qu’un seul intérêt : celui du genre humain, pas un intérêt en particulier. Nous cherchons à 
étendre la protection à ceux qui ne peuvent pas encore le faire, ou qui ne pourront jamais le faire, ou 



 

encore qui ne peuvent plus le faire. Certains répondent qu’on ne nous oblige à rien, alors pourquoi 
empêcher ce que veulent les autres ? Mais c’est pour protéger ceux qui ne peuvent pas le faire. Par 
exemple : en temps de guerre, on soutient ceux qui sont faibles. Et il y a des personnes plus ou moins 
faibles : les ouvriers peuvent se réunir en syndicat ; les colonisés peuvent se révolter sans violence ou 
avec des armes… Mais comment les fœtus, les handicapés et ceux qui sont dans le coma peuvent-ils 
se défendre ?  
 Aujourd’hui, ce en faveur de quoi nous nous engageons : la vie, la raison, la recherche de la 
vérité, la liberté, l’égale dignité de tout homme… pourrait passer pour des évidences. Jadis, ce n’était 
pas le cas : il fallait simplement faire respecter ces évidences. Mais, quoi qu’il en soit de l’image rose 
ou noire de notre passé, nous vivons dans une époque où il faut réaffirmer ces évidences. Chesterton 
disait : « un temps viendra où l’on allumera des bûchers pour y brûler ceux qui osent rappeler que 
deux et deux font quatre, où l’on devra tirer l’épée pour défendre le droit de dire que, l’été, les feuilles 
sur les arbres sont vertes » ; nous y sommes.  
 Il y va donc de la vérité, et du devoir et du droit de la chercher, de la comprendre, de la publier. 
Non pas « chacun sa vérité », ni même la vérité d’un pays ou d’une civilisation, d’une époque, d’une 
classe, d’un sexe. Non. La vérité de toute personne, autour de laquelle une communauté peut se 
rassembler dans la paix. Soljenitsyne parlait de la pire souffrance infligée par le régime idéologique : 
ce n’est pas la pénurie, ce n’est pas le manque de liberté et l’oppression. Mais c’est l’obligation de 
mentir pour pouvoir survivre. Aujourd’hui, une nouvelle forme de mensonge règne : ce n’est pas un 
mensonge imposé par une police politique. Mais nos sociétés incitent à se taire ; et « refuser de parler 
mène déjà à l’ostracisme médiatique et risque de mener demain à l’ostracisme social ».  
 
 « Serons-nous écoutés ? Ce n’est pas notre faute si notre faible voix détonne dans le concert. 
C’est d’ailleurs le plus souvent un concert silencieux. C’est le silence assourdissant de tous ceux qui 
sentent confusément qu’ils devraient prendre la parole. Mais, comme ils se croient seuls à voir ce qu’ils 
voient et à penser ce qu’ils pensent, ils se laissent intimider et préfèrent laisser le micro aux 
endormeurs et aux menteurs. 
Pourquoi prenons-nous la parole ? Nous n’avons pas choisi de nous sentir responsables, quel que soit 
notre nombre, de ce qui concerne tous les hommes. Nous n’avons pas choisi de nous sentir en devoir 
de parler. Nous n’avons qu’une peur, c’est que les générations futures, pour peu qu’il y en ait, nous 
accusent de non-assistance à civilisation en danger. Malheur à nous si nous nous taisons ! » 
 


